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Item 27: Coopération internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique : rapports du 
Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos­
phérique, de l'Organisation météorologique mondiale et de 
1'Union internationale des télécommunications.
Intervention du Vice-Président de la Délégation du Canada,
Son Excellence Monsieur Paul Tremblay, à la Première Commission,

le 4 décembre 196%»

Monsieur le Président,
Ma délégation attache une importance toute particulière 

à notre débat de cette année sur le rapport du Comité des 
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique.
C'est la première occasion, pour 1'Assemblée générale, de 
passer en revue le travail de ce Comité dont le fonctionnement 
a été rendu possible grâce à l'accord intervenu à la seizième 
session au sujet de l'augmentation du nombre des membres du 
Comité. Le débat de l'année dernière fut important parce qu'il 
précéda la première année d'activité du Comité et les membres 
de 1'Assemblée ont eu 1'occasion d'indiquer ce que, à leur 
avis, le Comité devrait essayer de faire. Cette année, 
cependant, notre Commission a une tâche plus difficile qui 
consiste à évaluer les résultats de la première année de 
travail du Comité.

La tendance naturelle des délégations -- particulièrement 
de celles des pays qui font partie du Comité des utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique — est de se 
préoccuper davantage des lacunes que des succès du Comité.
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Cette réaction est naturelle, particulièrement après la première 

année d'activité du Comité. Les membres du Comité des utilisa­

tions pacifiques de l’espace extra-atmosphérique n'ont pas eu, 

jusqu’ici, la possibilité de savoir si leurs opinions étaient 

acceptables pour les autres membres de la Commission. Le 

Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphé­

rique travaille selon le principe de 1'unanimité et ma délégation 

estime qu'il faut faire le maximum d'efforts pour maintenir 

cette procédure. Toutefois, cela signifie que les gouvernements 

doivent se rendre compte que les activités du Comité et ses 

décisions sont limitées à celles qui peuvent être acceptées 

par tous ses membres et, en particulier, par les grandes 

puissances qui sont en tête dans le domaine de l'espace.

Bien entendu, toutes les propositions présentées au Comité 

n'ont pas été acceptables par lui de sorte que certaines 

délégations ont pu être mécontentes des résultats des travaux 

du Comité. Cependant, ma délégation pense qu'une fois les 

limites de cet accord bien définies après discussion, on 

s'appesantira moins sur ce que le comité n'a pu faire et 

l'effort pourra être concentré sur une plus grande coopération 

dans les domaines sur lesquels l'accord a pu être obtenu.

Etant donné que 1'Assemblée générale procède par vote 

plutôt que sur la base de 1'unanimité, elle peut faire des 

recommandations, dans le domaine de l'espace extra-atmosphé­

rique, qui ne requièrent pas 1'unanimité. Le débat qui se 

poursuit à la Première Commission fournit donc aux membres 

du Comité de l'espace extra-atmosphérique une occasion 

d'exposer leurs opinions, y compris, s'ils le désirent, celles 

qui n'ont pas été généralement acceptables pour ce Comité,
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et de se rendre compte de la réaction de tous les Membres des 
Nations Unies. Ainsi, le Comité de l'espace extra-atmosphérique 
s’attend à être guidé par 1'Assemblée générale, d'une part, 
parce que de nombreux Membres des Nations Unies ne font pas 
partie du Comité et, d'autre part, en raison de la différence 
de procédure entre 1'Assemblée générale et le Comité de 
l’espace extra-atmosphérique.

Je crois que la meilleure preuve de succès des travaux 
du Comité de l'espace extra-atmosphérique dans les domaines 
technique et scientifique est le fait que les recommandations 
qui figurent dans le rapport du Comité n'ont pas donné lieu 
à controverse. Nous avons 1'impression que toutes les bonnes 
idées qui ont été avancées au Sous-Comité technique et 
scientifique, à Genève, ont été acceptées par le Comité des 
utilisations pacifiques de 1'espace extra-atmosphérique et 
introduites dans le rapport que nous examinons en ce moment 
et que le Comité nous demande d'approuver.

Le projet de résolution A/C.1/L.320, dont la Commission 
est saisie et dont ma délégation est un J•
souligne à juste titre, dans sa section A, les éléments du 
rapport du Comité de l'espace extra-atmosphérique qui méritent 
plus particulièrement notre appui. Bien que la coopération 
dans 19échange de renseignements ne représente pas une mesure 
spectaculaire, il est évident que l'organisation de cet 
échange est la base même du succès de tout effort tendant à 
étendre la coopération dans ce domaine nouveau et qui évolue 
rapidement, de l'espace extra-atmosphérique.

Le Canada est en faveur, en particulier, de l'idée 
tendant à établir des rampes de lancement de fusées-sondes
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sur 11 équateur géomagnétique. Le Comité des utilisations 

pacifiques de l’espace extra-atmosphérique a donc fait un 

travail utile en définissant les principes directeurs pour 

l'établissement de rampes de lancement de fusées-sondes, ce 

qui serait le premier exemple concret de coopération résultant 

du travail du Comité de l'espace extra-atmosphérique. Ma 

délégation estime qu'il y a là un facteur important de coopé­

ration possible entre les deux principales puissances spatiales 

dans des pays autres que le leur propre. Je n'entends pas sous- 

estimer les possibilités importantes qui existent déjà en 

matière de coopération bilatérale dans l'exploitation de 

l'espace extra-atmosphérique. Par exemple, nous nous félicitons 

de l'accord des Etats-Unis d'Amérique et de l'Union soviétique 

en matière de coopération dans l'utilisation de satellites 

pour l'établissement d'une carte magnétique de la terre et 

l'extension des observations météorologiques. Le Canada a une 

raison particulière de savoir qu'il peut y avoir une coopération 

fructueuse sur une base bilatérale. En effet, le satellite 

connu sous le nom df "Alouette", qui a été construit entièrement 

au Canada et qui, en ce moment même, est utilisé à des expériences 

particulièrement intéressantes pour les savants canadiens 

dans l'espace extra-atmosphérique, a été lancé par une fusée 

américaine. Je mentionnerai en passant que tous les renseignements 

scientifiques que le Canada obtiendra par 1' "Alouette" seront 

mis à la disposition de la communauté scientifique mondiale. 

Précédemment, les Etats-Unis et le Royaume-Uni avaient coopéré 

dans le lancement d'un satellite. Ce genre de coopération 

bilatérale devrait se poursuivre. Mais ce qu’il y a de nouveau 

dans le rôle du Comité des utilisations pacifiques, c'est 

qu'il encourage la coopération entre les deux principales
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puissances spécialistes de l’espace dans des pays tiers, ce 

qui à notre sens est un développement des plus prometteurs.

Ma délégation voudrait remercier l'Organisation météoro­

logique mondiale et l'Union internationale des télécommunica­

tions pour les réponses promptes et bien conçues qu'elles ont 

données aux demandes qui leur étaient faites dans la résolution 

1721 quant â la possibilité pour elles d'élaborer des programmes 

tirant parti des progrès dans la technique de l'espace extra­

atmosphérique aux fins d'étendre les activités dans ces domaines 

Nous nous félicitons de la participation des représentants 

de cco deux institutions spécialisées, ainsi que des représen­

tants d'autres institutions spécialisées qui assistent à ce 

débat, à savoir l'OMS, l'AIEÂ et 1'UNESCO. Nous espérons que 

l'CMS et l'UIT, aidées par les gouvernements membres, continue­

ront d'explorer les possibilités -- en particulier selon les 

principes suggérés dans les sections B et C du projet de 

résolution A/C.1/L.320 -- d'une application plus étendue de 

la technique de l'espace extra-atmosphérique è leurs domaines 

respectifs d'activité.

Je voudrais saisir l'occasion pour dire quelques mots 

concernant plus particulièrement l'utilisation de satellites 

artificiels pour les télécommunications. Le paragraphe 3 de 

la section C du projet de résolution A/C.1/L.32Q fait ressortir 

l'importance de la coopération internationale dans l'établisse­

ment de "communications convenables par satellite". Nous 

exprimons l'espoir que, pour des raisons d'économies et 

d'efficacité, il sera possible de concevoir et d'établir un 

système unique de télécommunications dans l'espace cosmique.

Ceci ne signifie pas nécessairement que le système doive être
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contrôlé par un pays donné, ou que ne devraient être utilisés 

que des satellites conçus et fabriqués dans un pays donné. Ce 

qui est important, c'est que le réseau de communications se 

fonde sur une conception unique et s'appuie sur une coopéra­

tion internationale visant 2 l'établissement d'un système ayant 

2 la fols un large champ d'application et un mécanisme flexible.

Le domaine des communications dans l'espace doit per­

mettre 2 l'UIT d'accomplir d'importantes fonctions, se tradui­

sant plus spécialement par l'attribution de fréquences, 

ainsi que dans d'autres tâches techniques. Le Comité de 

l'espace entra-atmosphérique pourra désirer passer en revue, 

de temps 2 autre, les progrès réalisés, traduisant ainsi 

l'intérêt commun que nous portons au développement d'un 

système de communications par satellites.

Les membres de la Commission savent que le terrain 

d'accord sur les aspects juridiques du travail du Comité est 

beaucoup moins large. On reconnaît dans une certaine mesure 

qu'il y a une tâche importante 2 accomplir pour l'élaboration

d'accords intéressant le retour des satellites ainsi que la 

détermination des responsabilités dans les cas de dommages, 

de pertes ou de blessures résultant d'accidents de véhicules 

spatiaux, mais aucun accord n'a été obtenu sur les instruments 

par lesquels ces obligations et responsabilités devraient être 

enregistrées. Nous pensons qu'il y a 12 un terrain important 

d'entente internationale, et que cette entente est nécessaire.

Pour illustrer le genre de problème qui peut se poser, permettez- 

moi de parler une fois encore de notre satellite "Alouette".

Je l'ai dit, ce satellite a été Héau Canada, mais lancé au
moyen d'une fusée américaine. Sans vouloir suggérer que des 

risques d'accident existent, il est de fait que certaines pièces 

provenant d'autres satellites sont tombées sur la terre. Que





se passerait-il si la chose advenait & l'Alouette ? En admettant 

que le concept de la responsabilité soit accepté, appartiendrait- 

elle dans ce pas au Canada ou aux Etats-Unis ? Que se passe­

rait-il. sa la tusse qui a conduit 1'Alouette jusque dans 

l'espace extra-atmosphérique provoquait elle-même des dommages ? 

Quel pays serait responsable de ces dommages ? Et si quelqu'un 

voulait se plaindra de ces dommages, comment le ferait-il ?

Je n'ai mentionné ces problèmes que parce qu'ils illustrent, me 

semble-t-il, la nécessité de prendre une décision. La situation 

en ce qui concerne le satellite anglo-américain est encore plus 

complexe. Ma délégation pense par conséquent que l'Assemblée 

générale des Nations Unies devrait demander au Comité de l'espace 

extra-atmosphérique de chercher à. surmonter les divergences 

de vue qui subsistent èt à parvenir à un accord sur la question 

des responsabilités découlant du retour sur terre des véhicules 

spatiaux, ainsi que des accidents de véhicules spatiaux et 

des blessures, pertes ou dommages pouvant en résulter.

Ainsi que notre débat l'a déjà, fait ressortir, le Comité 

de l'espace extra-atmosphérique n'a pas pu se mettre d'accord 

sur la nécessité et la possibilté d'établir, au cours de sa 

première année d'activité, de nouveaux principes pour guider 

l'exploration et l'utilisation de l'espace cosmique. Lors des 

réunions è Genève du Cous-Comité juridique, la délégation 

soviétique a introduit un projet de résolution contenant les 

principes auxquels elle attache de 1'importance, et dont 

plusieurs, aux yeux de ma délégation, étaient contestables.

De sorte qu'au cours des réunions de Genève, cette proposition 

n'a pas réellement été prise en considération. Lors des 

séances du Comité des utilisations pacifiques de l'espace
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extra-atmosphérique, en septembre, au Siège des Nations Unies, 
ce projet de résolution fut introduit è nouveau. La déléga­
tion de la République arabe unie présenta, de son côté, mie 
proposition intitulée "Projet de code de coopération interna­
tionale touchant les utilisations pacifiques de l’espace extra- 
atmosphérique". Le Comité ne disposait pas du temps nécessaire 
pour étudier ces deux propositions, mais ma délégation a cru 
comprendre qu’il était d’accord pour qu’au cours de la prochaine 
réunion du Sous-Comité juridique, les principes devant guider 
l’exploration et l'utilisation de l’espace extra-atmosphérique 
soient discutés. A cet égard, nous attachons une importance 
spéciale à la déclaration faite par le représentant des Etats- 
Unis devant le Comité, en septembre, et selon laquelle le Sous- 
Comité juridique pourrait aussi être habilité à envisager la 
formulation de principes généraux. Nous nous félicitons aussi 
d'apprendre que les Etats-Unis ont rédigé un ensemble de principes, 
qui seront présentés 5. notre Commission.

Si le Sous-Comité juridique s'est trouvé dans 1’incapacité 
d'accomplir les progrès que l'on espérait, en ce qui concerne 
l'établissement des principes devant jouer pour le retour et 
la récupération des véhicules spatiaux et des astronautes, ainsi 
que pour les responsabilités des Etats ayant lancé les véhicules 
spatiaux en question, ce fut dans une grande mesure la faute de 
certaines délégations qui, aux réunions de Genève, ont présenté 
des propositions manifestement étrangères au mandat du Comité 
de l'espace extra-atmosphérique. Je veux parler des proposi­
tions intéressant les questions militaires, qui ont certes une 
grande importance mais qui entrent dans le contexte des négo­
ciations de Genève sur le désarmement. A titre d'exemple d'un

.../





ft

problème important intéressant l'espace extra-atmosphérique et 

que le Comité du désarmement devrait étudier et résoudre, je 

citerai la question de 1 'interdiction de l’envoi dans l'espace*» 

cosmique d'armes de destruction massive. Une proposition dans 

ce sens a été présentée à la Conférence du déarmement de 

Genève par le Canada, et mon Gouvernement espère qu'elle sera 

étudiée au cours de ces négociations. Si j'ai cité cet exemple, 

c'est pour expliquer comment, aux yeux de ma délégation, les 

questions doivent être abordées au sein du Comité de l'espace 

extra-atmosphérique si celui-ci veut progresser dans ses 

travaux et parvenir à établir des règles et principes juridiques 

sur les questions intéressant les utilisations pacifiques de 

l'espace qui sont manifestement de sa juridiction.

En 1957 déjà, M. Diefenbaker, Premier Ministre canadien, 

parlait de la nécessité de rédiger des lois gouvernant l'explo­

ration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique. Bien 

que consciente des difficultés qu'il y a à rédiger des lois 

intéressant un domaine dans lequel les problèmes scientifiques, 

technologiques et géographiques échappent encore dans une si 

large mesure à 1'entendement humain, la délégation du Canada 

estime que la question est d'une importance potentielle 

considérable et que le Comité de l'espace extra-atmosphérique 

a par conséquent la responsabilité de 1'étudier. De plus, la 

discussion au sein du Comité devrait nous permettre de mieux 

comprendre toute la portée du problème. Lorsque l'on parvient 

au sein du Comité à un accord sur un principe donné, le Comité 

devrait enregistrer cet accord et en recommander l'approbation 

à l'Assemblée générale. Ces nouveau:!: principes viendraient 

alors s’ajouter aux principes fondamentaux que 1'Assemblée
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générale a déjà approuvés dans sa résolution 1721 h savoir :

1. Que 11 le droit international, y compris la Charte

des Nations Unies, s’applique h l'espace extra­

atmosphérique et aux corps célestes", et

2. Que "l'espace extra-atmosphérique et les corps

célestes peuvent être librement explorés et 

exploités par tous les Etats conformément au 

droit international et ne sont pas susceptibles 

d’appropriation nationale".





Dûns cet ordre cH idées, irua délégation considère 
qu’il est importent que toutes les suggestions qui ont 
été présentées soient étudiées soigneusement per le Sous- 
Comité juridique, qui est composé de juristes spécia­
lisés dans les questions de l'espace extra-atmosphérique, 
et par la sui.te par le Comité des utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmosphérique avant d'être soumises, 
pour approbation, à l'Assemblée générale. Cette précau­
tion est nécessaire. Outre la nécessité de trouver des
termes précis, d'autant plus essentielle l*rsru'il s'agit

«
de la rédaction d'un traité juridique, il existe le problème 
que j'ai déjà mentionné de l'incertitude de nos connais­
sances du point de vue technique et scientifique.

Ma délégation estime néanmoins nécessaire que notre
^omité discute des mérites des principes qui ent été

e
suggêyês, notamment de cfux q!'i figurent dans les projets

f ' "i
de résolution A/AC.185/L, 2 et L,6, soumis eu Comité des
utilisations pacifiques de l'espece extra-atmosphérique,
ainsi que de ceux pr§:osês par la délégation des x.tats-

ï
Unis hier dans un pre;.. t de rêsol tion. C'est le seul

*
meyes qui soit à la disposition des membres du Comité peur
t * h

eemprendre les opinions des u.tats Membres qui ne fent pas 
* » 

partie de ce Cjrrâté, concernant les divers principes oui* t
ent été proposés. Toutes les repositions et tous les<
cemptes vendus des débats dp la Première Commassif» pouv-
I S. 6 vi ê #

valent être transmis au Cemitê des utilisations pacifiques 
f ‘ â
de l'espace extra-atmesphêrinue en lui dem ndant de for­

ât

muler les principes qui lui semblèrent appropriés et de
*

maintenir le problème a l'êt"de, ^insl, au fur et h mesure 
nue nos connaissance scient!*- j a ues et technic :es se dévelop­
peront, nous assisterons grad ellement à l'élaboration
d'une série de principes qui pourrent servir de guide pour

»
l'exploration et l'exploitation de l'espace extra-atmosphérique.
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Lin même temps, lorsque la nature des problèmes sera 
connue d'une façon suffisamment détaillée, le Comité de 
l'espa .e extra-atmosphérique pourra rédiger des projets de 
traités, des conventions ou des déclarations indiouant en 
termes plus formels et plus orécis les oblige ions et les 
droits qui pourraient servir de base à un traité juridique 
relatif à l'espace extra-atmosphèren e. Nous pensons nue 
cette façon de concev ir l'evolut on du droit spatial nous 
assurera que le problème est constamment étudié et nous per­
mettra de progresser dans la formulation d'un droit concer­
nent l'espace extra-atmosphérique autant que les connaissances 
techniques et scientifiques en donneront la possibilité.

Il résulte de mes remarques que la délégation cana­
dienne estime que le Comxtê des utilisations pacifiques de 
1'espace extra-atmosphérique a pris un bon départ. Nous 
approuvons la décision du Comité de chercher à déterminer 
1'op"nion g énêrele et à s'y conformer et nous considérons 
que, accompagnée d'études annuelles effectuées par l'assemblée 
générale, cette procedure permettra d'enregistrer le maximum 
de progrès dans la cooper 11 on po r l'utilisation p cifioue 
de 1'espace extrr-atmosphêrioue. & point de vue techniove
et scientifique, un travail de déblaiement, effectif sinon 
spectaculaire, a été accompli dans la préparât on de la 
coopération future. Du point de vue juridique, nous discernons 
des possibilités encourageantes pour 1'acceptât ion générale 
d'une conception qui amènerait à formuler un droit de 11 espace 
extra-atmosphérique d'une façon ordonnée et autorisée.
De l'avis de la délégation canadienne, le Comité des utili­
sations pacifiques de 1 espace extra-atmosphérique a fait 
m bon travail durant sa première année d exercice et les 
perspectives pour sa seconde année d'activité sont encore 
plus favor"blés.
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Voilà pourquoi le gouvernement canadien n'a pas 
cessé de réclamer que 11 attention des Nations Unies se porte 
aux conditions existant au sein de 1'empire soviétique et 
plus particulièrement au refus de reconnaître les droits de 
l'homme et ses libertés fondamentales. Ces conditions d evraient 
être examinées dans le contexte de toutes les discussions de 
l'Assemblée au sujet de ces droits et de ces libertés et au 
sujet du statut des peuples dépendants oh qu'il se trouvent'. 
Notre but est de placer dans leur juste perspective les 
demandes criardes en provenance de l'Union Soviétique pour 
des droits et des bénéfices qui sont refusés aux peuples 
soumis à l'enpire soviétique.

Monsieur le ^résident, il ne fait pas de doute que 
la déclaration sur l'octroi de l’indépendance doit s'appliquer 
partout dans le monde. On ne peut nier que son application 
est loin d'être complétée-. Il est amplement évident que 
le Comj_tê spécial des Dix-sept a encore beaucoup de ton 
travail à accomplir dans l'avenir. Si j'ai souligné au 
cours de cette déclaration le problème que pose l'empire 
soviétique, je l'ai fait parce que dans 1'opinion de mon 
gouvernement, les Nations Unies ne se sont pas suffisamment 
arrêtées à ce problème dans le passé. Lorsque les Nations 
Unies examineront la situation dans plusieurs autres régions 
du monde, pourquoi ne tourneraient-elles pas leur attention 
vers ces zones tombées sous domination soviétique. Cette 
assemblée n'a aucune raison de sélectionner ses dénoncia­
tions de 1'oppression.
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